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AVANT-PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :
        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.


Le cours de GESTION DES ENTREPRISES COOPERATIVES, offert sous la forme de cinq modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.     


Le présent module IV propose LE PROCESSUS DE PRISE DE DECISION DANS L’ENTREPRISE  COOPERATIVE.

Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions de votre part en vue de son amélioration.

Abdoul Wahab FAYE                  

Directeur du CEFADES
	PREFACE
L'Afrique est aujourd'hui au carrefour de l'histoire. Le verdict de trente années d'effort de développement est sans appel : le décollage économique n'a pas eu lieu !  Et pourtant que d'investissements réalisés ? L'histoire du développement de l'Afrique subsaharienne réfère à au  moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées. 

  La période post-coloniale aura été marquée par l'assistance de l'autorité coloniale à la -promotion de "l'agriculture de groupe" à travers les fameuses sociétés indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps Sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR)

   Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec une cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu'urbaines, largement financés de l'extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le "développement idéologique" à travers le coopératisme, l'encadrement rural, l'animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en oeuvre sous le parrainage exclusif de l'Etat et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

  Durant les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit de programmes dits d'ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d'encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque Mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en oeuvre. Les coopératives, naguère  fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes.

    Enfin, les années 1990 se présentent comme celles de la désillusion généralisée. Le rôle de l'Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l'Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire


	sous la pression menaçante et  incontournable des programmes d'ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l'Etat semble, sous l'injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l'Etat, s'affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d'associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développement. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d'associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement. Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement hors de la sphère étatique conduit aujourd'hui à balayer du revers de la main, toutes les organisations ayant bénéficié d'un appui trop marqué de l'Etat. Ainsi, l'on a prétendu que les coopératives n'étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu'il importe aujourd'hui de trouver d'autres dénominations à l'acte coopératif. Comme s'il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la "démocratie", à l'"entreprise", à la "recherche", etc., pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l'Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s'explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de "planification", "organisation", "décision/exécution de performance" et "contrôle de qualité". Autant l'Etat africain n'a pas su faire de la bonne gestion, autant l'"indigénisation" en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des  entreprises associatives ou dites d'auto promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de  développement des communautés à la base, ne change également rien aux données du problème. C'est même faire preuve d'ignorance coupable de l'essence et des fonctions de ces deux réalités.



	L'important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d'en assurer la gestion comme telle. Elle est, avant tout, l'affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d'une culture d'entreprise appropriée. Tel est l'enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s'agit en fait de faciliter, d'une part, l'appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivation en tant que donnée sociologique et économique, et d'autre part, l'initiation aux mécanismes d'une bonne gestion de la coopérative en tant qu'entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l'accent sur certains domaines de la gestion dans l'un ou l'autre des deux volumes, le processus d'apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l'ensemble des deux textes s'inscrive dans le besoin de formation comme un tout.

Le présent cours de formation à distance s'inscrit donc dans une action convergente d'éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l'esprit de  "gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles" (GACOPEA)  vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DSE) avec le concours du Bureau Régional pour l'Afrique de l'Ouest de l'Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu  du "guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles" (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l'adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail. 

_______________________________________

*

A guide to management of small farmer's cooperatives

**
Material and techniques for cooperatives management training




	A tous ceux qui s'engagent à utiliser le présent matériel comme outil de formation, et non comme un livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

*
l'autodiscipline ;

*
la volonté d'apprendre ; 

*
la persévérance ;

*
la rigueur dans la démarche.

Ce dernier point est capital pour la réussite de l'apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.

En définitive, le cours n'a pas pour ambition  de préparer des spécialistes de la coopération, mais constitue certainement une base de pré requis à l'approfondissement des connaissances. Aussi, le processus d'apprentissage, une fois l'auto enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de "clubs d'auto formation" des apprenants avec l'appui de toutes les personnes-ressources disponibles, en particulier avec l'aide de l'antenne de l'ISPEC la plus proche.

C'est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.

Aboudou Touré CHEAKA
Ex-Directeur de l'ISPEC




Introduction

Il est généralement admis que la gestion est une science et un art qui s’apprend, qui se manifeste dans toute entreprise moderne, y compris la coopérative, et qui devrait largement participer à la création des richesses et à la prospérité de l’économie nationale.

Pour vous qui êtes à votre première expérience en gestion, le présent cours vise essentiellement à vous en faciliter l’apprentissage, en précisant d'abord son processus et ses principales fonctions, à savoir  :

-
la planification

-
l'organisation

-
la direction

-
le contrôle

-
la décision

Il vous conduit ensuite à la manifestation de chacune de ces cinq (5) fonctions au sein de chaque fonction de l’entreprise coopérative.

Il suppose pour tout débutant deux niveaux de pré-requis : 

· Une maîtrise de la démarche gestionnaire ;

· Une connaissance approfondie des caractéristiques et des spécificités de l’entreprise coopérative.

Le cours est structuré en ces cinq (5) unités d’apprentissage, structurée chacune en pré-tests, information, intégration et en questions d’auto évaluation. Des cas permettent parfois de favoriser l’assimilation des concepts abordés. Une bibliographie indicative est proposée à la fin du cours, qui permet à l’apprenant(e) de continuer sa formation au-delà du présent cours et d’approfondir ses connaissances en matière de gestion de l’entreprise en général et de la coopérative en particulier.

Le présent document est le support didactique de votre cours. Pour mieux l’exploiter, il est suggéré de :

-
lire la table des matières pour comprendre la structure du cours ;

-
suivre l’ordre de présentation des unités d’apprentissage ;

-
s’approprier les objectifs spécifiques de chaque unité et d’étudier les thèmes dans l’ordre proposé ;

-
faire les activités d’apprentissage proposées à la fin de chaque unité : questions d’intégration et d’auto évaluation, exercices et cas d’application.

Le contenu du cours est structuré de manière à ce que vous vous sentiez en permanence assisté par le formateur principal. Mais au besoin, n’hésitez pas de consulter votre animateur, en attendant que les rencontres pédagogiques programmées vous permettent d’échanger avec vos autres collègues du groupe pédagogique.

Courage, bon apprentissage et au succès !

MODULE  4
LE  PROCESSUS  DE  PRISE  DE DECISION  DANS  L’ENTREPRISE COOPERATIVE
OBJECTIF GENERAL DU MODULE 4

Permettre à l'apprenant(e) la maîtrise des mécanismes de prise de décision dans une coopérative.

OBJECTIF D'APPRENTISSAGE DU MODULE 4

A la fin de son apprentissage sur le présent module, l'apprenant(e) sera en mesure de :

•
Définir les concepts de base du processus de prise de décision dans une entreprise;

•
Décrire le processus de solution des problèmes (P.S.P.) ;

•
Expliquer chacune des 5 étapes du P.S.P. ;

•
S’initier au processus de décision de groupe.

CONTENU DU MODULE 4

Le module 4 compte deux thèmes :

•
Thème  1
:
Eléments du processus de prise de décision.

•
Thème  2
:
La décision de groupe.

Module  4
THEME  1
	LE  PROCESSUS

DE  PRISE  DE  DECISION



EVEIL 
4.1.

OBJECTIF DE L'EVEIL  4.1.

Evaluer les pré requis de l’apprenant(e) sur le processus de la prise de décision dans une coopérative.

CONSIGNES :

1-
Qu’est ce qu’une décision, et comment se prend-elle ?

2-
Enoncez une décision importante que vous aviez prise dans votre vie.

3-
Quels sont les facteurs qui influencent positivement ou négativement une décision de groupe ?

4.
Quelles sont les étapes pour prendre une bonne décision de groupe ?

Temps approximatif
:
45mn

Matériel requis

:
Stylo ou crayon






         
Feuilles libres






         
Présent guide






         
Montre

INFORMATION
4.1.

1.1.
concepts de base du processus de prise de decision

Gérer, c'est démontrer sa capacité à prendre des décisions.  

Décider, c'est faire un choix entre plusieurs options, suivant un certain nombre de critères, en vue de résoudre un problème précis.

Certains problèmes simples peuvent être résolus facilement, sans la nécessité d'une démarche rigoureuse. Nous parlons alors de décisions courantes, généralement répétitives. Mais il existe des décisions plus complexes, d'ordre gestionnaire ou stratégique, à caractère non répétitif et liées au fonctionnement et à l'évolution de l'entreprise : gestion de la production, du financement, du personnel, de la commercialisation, etc. Les problèmes liés à cette dernière catégorie de problèmes constituent l’objet de la présente unité.

La démarche pour une bonne prise de décision est communément appelée processus de solution de problème (P.S.P.) Ce processus permet d'éviter plusieurs lacunes de gestion, telles que :

■
Omettre de recueillir  l'information pertinente sur un problème donné ;

■
Sauter à des conclusions avant d'avoir analysé à fond les différentes causes du problème ;

■
Négliger d'examiner l'ensemble des solutions possibles et leur sélection d'après des critères et une démarche stricte ;

■
Utiliser du personnel peu qualifié pour résoudre un problème ;

■
Manquer de planification dans l'implantation de la solution retenue ;

■
Omettre de comparer les résultats obtenus de la démarche de solution aux objectifs visés (évaluer)

2.
LE PROCESSUS  DE  SOLUTION  DE PROBLEMES
(P.S.P.)

2.1. LE CYCLE DU PSP

Le P.S.P. comprend cinq étapes qui sont présentées sous la forme du cycle qui suit :

Figure n° 18 : Le cycle du PSP








Note :
Selon la figure ci-dessus les 5 étapes du cycle de résolutions d’un problème commence par l’identification du problème central. Ensuite, viennent, dans l’ordre, l’analyse de ses causes, la proposition de solutions par rapport à chacune de ces causes, l’analyse et le choix de la solution optimale (la meilleure pour le moindre risque et de dépenses), la  mise en œuvre/évaluation de cette solution optimale. 

2.2.
LES OUTILS DE FACILITATION

Les étapes et les outils utilisés dans un processus de solution de problèmes sont contenus dans le tableau qui suit.

Tableau n°9     :   Etapes et outils du P.S.S.

	ETAPES  du  P.S.P.

	OUTILS de facilitation correspondants

	1.
Identification et choix du problème
	Feuille de relevé



	2.
Analyse des causes du problème
	Diagramme de cause à effet

	3.
Proposition de solution
	Remue-méninges

(brassage d’idées)

(Brainstorming)

	4.
Evaluation et choix de la solution
	Technique de priorisation

	5.
Implantation et suivi de la solution
	Technique de planification




2.1.
Identification et choix du problème

a.
Définition
Le problème réfère à un écart (différence) entre une situation réelle (actuelle) et celle projetée (désirée) Son identification consiste à formuler un problème de façon précise et observable.  

Par exemple
 : une trentaine de plaintes des usagers se font chaque semaine concernant les caisses d’oranges de notre coopérative.
Toute démarche logique de résolution de problèmes commence par l’énoncé de la situation désirée, qui facilite l'évaluation de l'efficacité de la solution choisie. 

Dans l’entreprise, il faut essentiellement aider à formuler la situation désirée.

Dans notre exemple, la situation désirée pourrait être : “Réduire de 90%, en trois mois, le nombre de plaintes des usagers”.
b.
Points à considérer à cette étape de la démarche :
►
Choisir un problème approprié sous notre responsabilité ou notre contrôle : suis-je la bonne personne pour résoudre ce problème ?

►
Identifier des critères qui pourront servir à le sélectionner ;


—
importance, gravité et urgence de la situation


—
difficulté à la résoudre


—
temps requis pour la solution ;


—
ressources nécessaires disponibles pour la mise en œuvre de la solution

►
Eviter à tout prix d'inclure des causes ou des solutions dans la définition du problème.

Exemple : 
affirmer que les plaintes des clients sont dues aux employés de la coopérative.
►
Utiliser une feuille de relevé pour clarifier la nature du problème.  

La fiche qui suit présente et explique une feuille de relevé, l’outil de facilitation pour l’identification d’un problème.

outil :  La feuille de relevé
Définition

C'est une grille de collecte de données qui favorise le pointage d'informations à propos d'une situation en cours d'étude.

utilité
Elle est fréquemment utilisée pour déterminer combien de fois, par qui et à quel endroit, un événement se manifeste pendant une période de temps donnée.

mode d'utilisation
1.
Préciser exactement ce que l'on désire connaître sur le problème : le mettre en titre au-dessus de la grille.

Par exemple :
— retard des rapports par service ;


— accidents par groupes de travailleurs ;


— arrêts de travail par quart de travail ;


— plaintes de clients par semaine ;

· infraction à la propriété collective ;

— etc.

2.
Elaborer sa propre grille, selon les buts poursuivis par la coopérative ;

3.
Ecrire dans la colonne de gauche ce que l'on veut mesurer et, en haut, ce par rapport à quoi on veut le mesurer, par qui, où, quand, etc. ;

4.
Etablir des carreaux du tableau pour d'enregistrer les données à mesurer : inscrire les données sous forme de bâtonnets (|)

5.
Vérifier avec le responsable de la collecte des données si la grille est valide et lui indiquer quand, où et comment elle sera remplie.
L’exemple ci-contre présente un relevé de plaintes hebdomadaires enregistrées du lundi au vendredi par rapport à six (6) critères.

Tableau n° 10 : EXEMPLE DE FEUILLE DE RELEVE

Problème de PLAINTES HEBDOMADAIRES
:  Semaine du 06 au 11 mars 2000
	Période

Types de plaintes
	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi
	TOTAL

	Délai : retard de livraison
	/
	/
	/
	
	
	
3

	Emballage du produit
	
	/
	
	/
	
	
2

	Matériel en mauvais état
	
	//
	
	////
	///
	
10

	Qualité et volume non conformes
	
	///
	
	////
	////
	
11

	Mauvais comportement du vendeur
	
	
	/
	/
	
	
2

	Erreur de facturation
	/
	/
	/
	
	
	
3

	TOTAL
	2
	8
	3
	11
	7
	
31


Interprétation et explication du tableau

La feuille de relevés ci-dessus est un outil d’identification et de choix de problème :

-
d’un côté, les cinq (5) critères sur lesquels les plaintes ont été relevées sont ordonnés verticalement à gauche : délai de livraison, emballage du produit, état de matériel, conformité du matériel en terme de qualité et de volume, comportement du livreur et erreur de facturation.

-
de l’autre, les fréquences journalières des plaintes relevées. 

Le constat est que :

· Les plaintes les plus fréquentes sont enregistrées à deux niveaux : l’état du matériel et sa conformité avec les normes commandées. 

· A elles seules, ces deux plaintes font les 68 % de l’ensemble des plaintes (21/31) ; et se réalisent en fin de semaine (jeudi et vendredi), pour totaliser les 58 % (18/31) si l’on les considérait par rapport aux jours de la semaine, même si une forte hausse est constatée aussi le mardi (8/31)

2.2.
Analyse des causes du problème

objectif
Identifier et prioriser les causes principales d’un problème.

moyens
Elle se fait par :

●
La collecte de l’information sur les causes potentielles du problème. La fiabilité de l'information, plutôt que les opinions ou les intuitions, constitue le gage de bonnes décisions.

●
Une représentation graphique et structurée, au moyen du diagramme de cause à effet.

●
Une évaluation de l'impact de la cause étudiée sur le problème (effet); retenir les causes ayant la répercussion la plus forte.  (Loi de Pareto)

La loi de Pareto

C'est la loi dite du 80:20.  

En termes simples, le principe de Pareto provient de l'observation selon laquelle 80% des richesses du monde sont contrôlées par 20% des individus.  Appliquée à la prise de décision, elle signifie que, généralement, 80% des problèmes sont le résultat de 20% des causes possibles ; d'où l'intérêt de se concentrer sur ces 20% des causes.
outil : Diagramme de cause à effet
définition
Le diagramme de cause à effet est un outil graphique qui permet de déterminer, d'organiser et d'analyser les causes possibles qui ont pu produire un problème (effet) Il trouve son utilité dans les situations comportant de nombreuses causes et prend aussi le nom d'arêtes de poisson à cause de sa forme particulière.

mode d'utilisation

1. Définir le problème ou l’effet étudié. Tracer une flèche vers cet effet que l’on situe dans une case à l'extrême droite.

Comme le montre l’exemple ci-contre, le problème retenu est la “mauvaise qualité des produits”.

2.
Construire le diagramme en inscrivant les catégories de causes pertinentes à la situation.  Les catégories les plus utilisées réfèrent aux cinq “M” suivants : main d’œuvre, méthode, machinerie, matériaux et milieu.

2. Identifier et inscrire toutes les causes possibles dans les catégories correspondant aux cinq “M”.

3. Analyser les causes quant à leur répercussion sur l'effet étudié.

4. Classer les causes par ordre d'importance

5. Retenir celles qui ont le plus d'impact sur le problème.

La figure de la page qui suit illustre le mode d’utilisation du diagramme de Pareto.

EXEMPLE
Nous prenons pour exemple un problème relié à des produits finis de mauvaise qualité, où le taux de rejet est de 25%.  A l'aide du diagramme ci-dessous, il devient plus facile de trouver les catégories de causes, de même que leur disposition chronologique.

Figure n° 18 : Le diagramme de cause à effet :



Motivée ?
Adéquates ?
              Sécuritaire ?


Compétente ?               Comprises ?
           Approprié?                                                              


   Informée ?
Utilisées ?




   Fonctionnel ?


Réglée ?
            Finances ?

Disponibles ?



  Conforme ?
                  Cause externe ?


Efficace ?
  


Comment expliquer ce diagramme ?

–
La mauvaise qualité des produits serait-elle liée à la main d’œuvre, aux méthodes, au milieu, aux matériaux, à la machinerie et/ou à d’autres causes ?

–
Pour chacune de ces causes, les questions suivantes seront évaluées :

-
La main d’œuvre est-elle motivée ? ; informée ? ; compétente ? 

-
Les méthodes sont-elles adéquates ? ; comprises ? ; utilisées ? 

-
Le milieu est-il sécuritaire ? ; approprié ? 

-
Les matériaux sont-ils disponibles ? ; conformes ?  

-
La machinerie est-elle efficace ? ; fiable ? ; réglée ? 

-
Et les autres causes :  finances, inflation, mouvements sociaux, etc. ?

On recherchera plus loin l’influence de chacune de ces causes sur l’ampleur du problème.

2.3.
Proposition de solutions
c’est le début de l’étape de résolution du problème.

Pour chaque cause prioritaire, rechercher le plus grand nombre possible d'idées ou de pistes de solutions pouvant résoudre le problème étudié.

Cette étape vise à utiliser le potentiel créatif des personnes impliquées dans le processus de solutions de problèmes.  À cet effet, on s'abstient de porter un jugement sur les idées émises car les facultés critiques restreignent l'émergence d'idées nouvelles. Ce n'est qu'à l'étape suivante que s'effectue la sélection des solutions retenues. Il est aussi utile de profiter de l'expérience des personnes concernées par la décision ou d'autres personnes ressources en les associant à l’atelier de recherche de solutions.

La technique du remue-méninge (brainstorming) est utile pour faire ressortir de multiples solutions, car elle interdit de juger les idées et permet aux membres du groupe de faire leurs suggestions à partir de celles des autres.

outil — remue-méninges (brassage d'idées)
définition
La technique du brassage d'idées (brainstorming ou remue méninges) offre la possibilité d’un processus de travail créatif de groupe au cours duquel il est produit, sans critique, autant d'idées qu'il se peut sur un sujet donné.

but
La quantité d'idées est l'objectif essentiel.  On prend pour acquis que plus il y a d'idées, plus il y a de chances d'en avoir des bonnes.
règles à respecter
1.
Aucune critique n'est permise, ni positive, ni négative, ni verbale, ni gestuelle. La règle qui prédomine est qu’il n’y a pas d’idée saugrenue, sauf celle qui n’est pas émise.

2.
La participation des membres du groupe s'effectue sur une base égalitaire, dans une atmosphère détendue et de respect mutuel.

3.
Il est recommandé de se servir autant que possible des idées des autres.

4.
Les idées sont émises, inscrites sur des feuilles libres et affichées au tableau.

6. Même les idées les plus farfelues sont bienvenues, car à partir d'elles, on peut déboucher sur de nouvelles perspectives.

mode d'utilisation
1.
Pendant environ cinq minutes, chaque participant écrit ses idées sur une feuille de papier.

2.
A tour de rôle, les participants présentent chaque idée non émise, qui est retenue au tableau par l'animateur. On se limite à des mots clés, qui expriment les idées. Un participant peut donner à l'équipe une idée qu'il a eue durant le déroulement de l’atelier.

3.
Quand un membre n'a plus d'idée, il dit “je passe” ; le tour de table prend fin quand tous ont passé.

4.
Si une idée n'est pas comprise, la personne qui en est l'auteur devra l'expliquer brièvement.

5.
Lorsque toutes les idées sont émises, il est utile d'effectuer leur clarification et leur regroupement afin d'éviter des solutions qui se ressemblent ou qui ne sont pas pertinentes par rapport au sujet.

6.
Par une technique de priorisation, on sélectionne les idées à utiliser.

2.4.
Evaluation et choix de la solution

Cette étape vise à et évaluer les différentes solutions par des critères-clé afin de choisir la solution la meilleure pour le problème.

L'essentiel de cette étape consiste à :

1.
s'entendre sur des critères fiables d'évaluation des différentes solutions possibles ;

2.
rechercher le consensus autour du choix des solutions les plus pertinentes ;

3.
ajouter de nouveaux critères si nécessaire ou débattre sur les points nébuleux, afin d'obtenir la solution optimale.

Pour la réalisation de cette étape, il est suggéré d'utiliser un outil :  la technique de priorisation.

outil — Technique de priorisation
Il existe plusieurs façons d'évaluer les solutions dont la note simple ou pondérée.  Nous suggérons ici une grille de critères qui donne des valeurs numériques aux différentes solutions selon leur pertinence à solutionner le problème et à répondre aux objectifs visés.

mode d'utilisation
1.
Elaborer une grille en insérant dans la colonne de gauche les différentes solutions proposées.

2.
Définir en groupe et s'entendre sur des critères de décision, et les insérer en haut de la grille.

3.
Ajouter 1 à 5 points par critère en fonction des objectifs poursuivis : 1 = faible, 5 = fort.

4.
Comparer chaque solution à chaque critère de décision en y attribuant la note obtenue par consensus.

5.
Effectuer la même opération pour l'ensemble des critères et compiler le total des notes de chaque solution en l'inscrivant à l'extrême droite.

6.
Classer les solutions par ordre de priorité numérique (de points réunis)

Note  :
Le meilleur résultat ne commande pas nécessairement la meilleure décision.  La compilation permet de visualiser la position du groupe par rapport à différentes possibilités.  Néanmoins, ce cheminement améliore les chances d'effectuer le meilleur choix.
Exemple :

Tableau n°12 : GRILLE  DE  PRIORISATION
	Critères

Solution
	Faisabilité technique
	Rentabilité de la solution
	Vitesse d’implantation
	Acceptabilité sociale
	AUTRES
	TOTAL

	
	FAIBLE-FORT

1  2  3  4  5
	FAIBLE-FORT

1  2  3  4  5
	FAIBLE-FORT

1  2  3  4  5
	FAIBLE-FORT

1  2  3  4  5
	FAIBLE-FORT

1  2  3  4  5
	TOTAL

	Solution

1
	2
	3
	4
	4
	-
	13

	Solution

2
	3
	4
	3
	3
	-
	13

	Solution

3
	3
	2
	2
	2
	-
	9

	Solution

4
	2
	4
	3
	3
	-
	12


Commentaire

Le traitement devrait amener à choisir la solution n° 1, parce que :

-
par rapport à la 3 et à la
 4, elle réunit le plus de points que la 2e-(13);

-
par rapport à la 2, elle a l’avantage d’avoir une vitesse d’implantation plus rapide (4 contre 3), et d’être plus acceptable socialement (4 contre 3). Par contre, elle présente une moindre faisabilité technique (2 contre 3) et de rentabilité (3 contre4)

INTEGRATION
4.1.

OBJECTIF DE L'INTEGRATION  4.1.

Evaluer l'apprentissage de l'apprenant sur le processus de prise de décision.

Questions

1•
Qu'est ce que le P.S.P. ?

2•
Qu'est ce que la loi de Pareto ?  Décrire un cas de la vie courante où l’on peut observer les effets de la loi de Pareto  ?

3•
Quels sont les avantages du Remue-ménage ?

4•
Quels sont les avantages et les désavantages de la décision de groupe ?

Temps approximatif
:
120mn

Matériel requis
:
-
Le présent guide






-
Les feuilles libres






-
Une montre






-
Un stylo ou un crayon

Réponses aux questions de l'intégration  4.1.  voir le cours.

Se servir du contenu du cours pour répondre à toutes les questions posées.

AUTO EVALUATION
4.1.

Vous sortez du thème 1 du module 4.

1-
Appréciez votre niveau d'apprentissage sur le thème par une analyse personnelle des résultats du point 1 de votre activité d'intégration 4.1.


2-
Cochez d'une croix

les éléments qui conviennent en ce moment précis à vos capacités :

2.1.
Je suis capable d'animer une session sur le P.S.P.

Totalement

Peu

Pas du tout


2.2.
Je suis capable d'appliquer le  P.S.P.  à toutes les occasions qui se présentent à moi

Totalement

Peu

Pas du tout


2.3.
Je suis capable d'apprendre le P.S.P. à mes collègues

Totalement

Peu

Pas du tout


MODULE  4
THEME  2
	LA  DECISION  DE

GROUPE





EVEIL
4.2.

OBJECTIF DE L'EVEIL  4.2.

Amener l'apprenant à intégrer les acquis du thème 4.1.  au contexte du groupe.

CONSIGNES :

1-
D'après vous,  le P.S.P. peut-il être appliqué de la même manière pour une personne physique que pour un groupe de personnes ?

2-
Quelles pourraient être les particularités du groupe coopératif ?

3- Quelles sont les particularités d'un groupe qui pourraient imposer une approche différente de la démarche de prise de décision unilatérale  par une personne ?

Temps approximatif
:
30mn

Matériel requis
: -
Feuille libre




-
Stylo ou crayon




-
Montre




-
Présent guide

INFORMATION
4.2.

1.
LA dEcision de groupe
1.1.
DEFINITION

Par définition, l'entreprise coopérative réfère à une démocratie économique impliquant le partage des pouvoirs, c'est-à-dire, la participation des différents acteurs aux décisions qui les concernent.

Par décision de groupe, nous comprenons le processus qui implique plus d’une personne dans la prise d’une décision.

Dans le contexte où la décision fait appel à un groupe, elle soulève souvent quatre questions interrogations :

►
Quand (à quelle circonstance et à quel moment) la décision de groupe est-elle appropriée ?

►
A quelle étape (à quel moment) le groupe doit-il participer ?

►
Quel pouvoir (autorité) est conféré au groupe ?

►
Qu'est-ce qui caractérise un groupe décisionnel efficace ?

De façon succincte, nous faisons ressortir dans la suite du cours les principaux facteurs considérés pour répondre à ces quatre questions capitales.

2.
LE ROCESSUS DE DECISION DE GROUPE
2.1.
A quelle étape de la décision le groupe participe-t-il ?

On peut demander à un groupe coopératif de participer à l'ensemble du processus décisionnel ou seulement à l'une ou l'autre des étapes suivantes :

1.
A l’identification et au choix du problème :

•
Inventorier les problèmes ;

•
Prioriser et choisir le problème central ;

2.
A l’énoncé du problème :  le formuler clairement.

3.
A la proposition des solutions potentielles :

•
Utiliser la créativité du groupe ;

•
Utiliser les expériences passées du groupe ;

•
Produire une liste de solutions.

4.
A l’évaluation des solutions alternatives et choix de la solution optimale :

•
Déterminer les critères d'évaluation ;

•
Appliquer les critères d'évaluation ;

•
Travailler à atteindre le consensus ;

•
Choisir la solution la meilleure.

5.
A l’exécution de la décision et à son suivi :

•
Identifier les forces positives et négatives à l'implantation de la solution ;

•
Planifier le changement ;

•
Impliquer les personnes touchées par le changement ;

•
Suivre la réalisation du plan d'action ;

•
Evaluer les résultats obtenus ;

•
Réaliser les corrections si nécessaire.

Mais dans la réalité d’une coopérative, les différents groupes sociaux participent tous aux différentes étapes du processus.

►
Le Directeur de la coopérative peut associer ses employés et le CA et aux étapes 1, 2 et 3 du processus ;

►
L’évaluation des solutions se fera en partie avec le CA, mais le choix de la solution optimale est du ressort du directeur, qui la soumet au CA, pour adoption et instruction pour mise en œuvre ;

►
L’exécution de la décision relève du Directeur ;

►
Le suivi est du ressort du CA ;

►
Le contrôle interne est l’affaire du Conseil de surveillance.
2.2.
Quel est le pouvoir de décision du  groupe ?

Le groupe décisionnel peut disposer de différents niveaux de pouvoir pour agir.  Le tableau suivant prévoit une dizaine de possibilités.

	1.
Aucun pouvoir de décision.  Décision imposée par la direction; le groupe en est informé.

2.
Consultation du groupe après la prise de décision.  La direction décide seule et demande ensuite des commentaires sur la décision aux instances inférieures.

3.
Consultation avant la décision. La direction sollicite des suggestions et décide ensuite.

4.
Décision minoritaire. Quelques individus tranchent la question et décident seules. La majorité se rallie à la décision minoritaire.

5.
Décision majoritaire. La majorité (plus de 50%) impose son choix à l'ensemble.  Exemple : vote démocratique.

6.
Décision par consensus. Finalement même ceux qui ne partagent pas l'opinion générale acceptent d’être expliqués à l'exécution.

7.
Décision par délégation avec veto. Le groupe propose. Mais la direction possède le dernier mot, la décision finale.

8.
Décision par délégation sujette aux politiques. Le groupe décide ; mais à l'intérieur des limites d’un guide d'action.

9. Décision unanime. Toutes les parties acceptent vraiment la décision finale.

10. Délégation intégrale. La souveraineté dans la prise de la décision revient totalement au groupe.




2.3.
Qu'est-ce qui caractérise un groupe décisionnel efficace ?

On répond à cette question à l'aide d'un questionnaire qui regroupe les principaux critères d'appréciation de l’efficacité du groupe et qui permet l'auto évaluation du groupe de travail.

Le questionnaire peut être mis à la disposition des membres du groupe avant le démarrage de l’atelier. Il vise essentiellement à apprécier l’atmosphère dans laquelle s’est déroulé le travail de groupe.

Il s’agit d’encercler le chiffre correspondant le mieux à l’opinion de chacun des participants concernant les affirmations qui suivent :

L’évaluation est faite sur une échelle de 5 niveaux, allant de 1 = désaccord à 5 = Accord. Les moyennes sont calculées pour chacun des niveaux d’appréciation (1-2-3-4-5) en faisant la somme des choix obtenus par colonne. Le résultat permet d’apprécier comment le groupe décisionnel a fonctionné 

Tableau n° 13 : La fiche d’évaluation d’un groupe décisionnel

	
	Désaccord – Accord

	Affirmations
	1
	2
	3
	4
	5

	
1.
Les objectifs des groupes décisionnels sont précis et acceptés
	
	
	
	
	

	
2.
Un animateur veille à l'efficacité du travail et à la mise en valeur des participants
	
	
	
	
	

	
3.
La procédure de prise de décision est claire, acceptée et respectée
	
	
	
	
	

	
4.
Les contributions sont équilibrées et les participants croient en l'importance de chacun des participants du groupe
	
	
	
	
	

	
5.
Les participants communiquent librement et clairement entre eux
	
	
	
	
	

	
6.
L'atmosphère de travail est agréable et marquée par le respect des uns et des autres
	
	
	
	
	

	
7.
Le groupe réussit à trouver l'information nécessaire à la prise de décision
	
	
	
	
	

	
8.
Le groupe réussit à surmonter ses tensions internes
	
	
	
	
	

	
9.
Il n'y a pas de perte de temps 
	
	
	
	
	

	
10.
Le groupe fait le point de temps en temps
	
	
	
	
	

	Moyenne
	
	
	
	
	


En comparant le cumul de la somme des moyennes 1 et 2 au cumul des sommes des moyennes 4 et 5, on devrait dire de quel côté penche l’évaluation. La moyenne du 4 est considérée comme neutre : ± d’accord.

3. 
conditions de succes de la decision de groupe 

L'utilisation de la technique du groupe décisionnel comporte des avantages pour implanter les changements, mais exige des conditions pour son succès. Voyons les conditions  appropriées au succès des groupes décisionnels.

	Conditions favorables

1.
Une gamme suffisante d'informations est nécessaire pour parvenir à une décision judicieuse.

2.
La décision concerne une situation caractérisée par une confrontation d'intérêts multiples.

3.
La décision est importante au point qu'il est avantageux d'avoir l'avis de plusieurs personnes-ressources.

4.
La décision concerne les activités de deux services ou plus.

5.
La participation des personnes touchées par la décision peut augmenter son niveau d'acceptation.

6.
Les employés ou les membres veulent et devraient contribuer à la prise de décision.

7.
Le problème n'est sous la responsabilité de personne.

8.
Lorsqu'on veut profiter de cette participation pour des raisons de perfectionnement (formation)

9.
Lorsqu'on veut augmenter la créativité pour obtenir  une meilleure qualité de décision.

10.
Lorsqu'on veut stimuler la motivation et l'effort collectif.





L'utilisation du groupe décisionnel n'est pas toujours appropriée.  Certes, il n'est pas nécessaire de réunir tout le monde tout le temps, pour tout décider.  Le tableau suivant décrit les conditions défavorables à l’utilisation du groupe décisionnel.

	Conditions défavorables
1.
Une situation d'urgence où la rapidité est essentielle.

2.
Une décision banale, évidente, sans importance.

3.
Les personnes qualifiées ne sont pas disponibles.

4.
Le manque de temps pour consulter.

5.
Les employés préfèrent une décision imposée ou n'ont pas l'expertise requise pour mener la discussion de groupe.

6.
Une personne a toutes les compétences nécessaires pour décider.

7.
Des individus sont plus créatifs seuls.

8.
La décision est très pénible ou crée des conflits entre les parties.

9.
Le manque d'intérêt, où tous les participants sont indifférents à la décision.

10.
Les règles légales n'offrent pas de latitude ou de souplesse.




4.
LA MISE EN ŒUVRE ET LE SUIVI D’UNE DECISION DE GROUPE
La décision est devenue un objectif à réaliser. Au moyen d’une technique de planification, on pourrait prévoir quoi faire ?  par qui ?  où ?  et quand ?  Un plan de remplacement pourrait aussi être élaboré en cas de difficultés éventuelles.

Ainsi, il est utile, avant le changement, d’identifier les forces et les obstacles à l’implantation de la solution choisie. En supportant les forces et en réduisant les résistances au changement, il sera plus facile d’implanter la solution.

Toutes les personnes concernées par le changement devront en être informées afin d’en susciter leur adhésion et leur support.

Le suivi de la mise en œuvre de la décision finale permet de s’assurer l’exactitude de la solution en comparant les résultats réellement atteints à la situation désirée à l’étape première du processus.

Si le problème ne disparaît pas, il faut revenir en arrière et rechercher la ou les étapes où l’analyse fut déficiente, où le niveau ou l’application de la solution trouvée n’a pas été bien menée. Ce processus peut être schématisé dans le tableau qui suit.

Tableau n° 14 : Tableau de Gantt : Mise en œuvre et suivi d’une décision de groupe

	Quoi faire ?
	Par qui ?
	Où ?
	Quand le faire ?

	Tâches
	Responsable
	Endroit
	Jours  estimés

	
	
	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10

	Tâche 1
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Tâche 2
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Tâche 3
	T
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Tâche 4
	T
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Tâche 5
	Z & T
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Tâche 6
	Y
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Tâche 7
	X & T
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


INTEGRATION
4.2.

OBJECTIF DE L'INTEGRATION  4.2.

Evaluer l'apprentissage de l'apprenant sur le thème 4.2.

CONSIGNES :

1-
Décrivez un cas où un groupe de travail n'a pas pu participer à l'étape 5 du processus décisionnel.

Quelles auraient pu en être les conséquences ?

2-
Donnez un exemple concret pour chacun des 10 niveaux d'influence du groupe sur le pouvoir décisionnel. (à votre choix)

3.
Veuillez utiliser cette même grille auprès du C.A. et du C.S. de votre coopérative ou organisation, et comparez les résultats obtenus.

2- Calculez les résultats de la feuille d’évaluation qui suit et commentez les au regard de vos expériences dans une organisation coopérative :

	
	Désaccord – Accord

	Affirmations
	1
	2
	3
	4
	5

	1.
Les objectifs des groupes décisionnels sont précis et acceptés
	
	X
	
	
	

	2.
Un animateur veille à l'efficacité du travail et à la mise en valeur des participants
	
	X
	
	
	

	3.
La procédure de prise de décision est claire, acceptée et respectée
	
	
	
	X
	

	4.
Les contributions sont équilibrées et les participants croient en l'importance de chacun des participants du groupe
	
	
	x
	
	

	5.
Les participants communiquent librement et clairement entre eux
	
	
	X
	
	

	6.
L'atmosphère de travail est agréable et marquée par le respect des uns et des autres
	
	X
	
	
	

	7.
Le groupe réussit à trouver l'information nécessaire à la prise de décision
	
	
	
	
	x

	8.
Le groupe réussit à surmonter ses tensions internes
	
	
	
	x
	

	9.
Il n'y a pas de perte de temps 
	
	
	
	x
	

	10.
Le groupe fait le point de temps en temps
	
	
	
	x
	


        Thème approximatif
:
75mn

Matériel requis
:
                         •
Stylo ou crayon






•          Feuilles






•          Présent COURS
REPONSES SUGGEREES AUX QUESTIONS POSEES

1/
Pour les questions 1, 2, 3, il sera utilisé le contenu du cours pour apporter les réponses.

4/
L’interprétation du résultat de l’évaluation de la session de la décision du groupe ci-dessus laisse croire que : 

-
les objectifs du groupe décisionnel ont été très peu définis (1) que le groupe a été peu encadré pendant la session (2) et que m’atmosphère de travail n’a pas été du tout agréable (6) ;

-
les membres du groupe ont, malgré cela, bien participé aux débats parce qu’ils se font confiance, et que la communication a été libre et claire (5) ; 

· la procédure de prise de décision était bien claire, respectée par tous (3), le groupe a bien réussi à surmonter ses tensions internes (8), et à gagner du temps dans les débats (9), et que, en définitive, le groupe a très bien réussi à trouver l’information utile à la prise de décision (7)

On pourrait conclure qu’il s’agit d’un groupe assez mature, qui sait s’auto gérer.

AUTO-EVALUATION
4.2.

OBJECTIF D'AUTO-EVALUATION  4.2.

Décrire en quelques 20 lignes votre propre degré de satisfaction par rapport à l'apprentissage que vous venez de faire sur le thème 4.2.

 QUE RETENIR DU MODULE 4 ?

Le module 4 a été spécifiquement consacré au processus de prise de décision et à la résolution de Problème sous sa forme de PSP.

Il a été structuré en deux parties :

—
un premier, qui informe l'apprenant sur les concepts de base du processus de prise de décision et de solution d'un problème ;

—
un deuxième qui l'initie au processus de solution de problème en cinq étapes :

•
L’identification et le choix du problème ;

•
L’analyse des causes du problème ;

•
La proposition des solutions possibles du problème ;

•
L’évaluation et le choix de la solution optimale ;

•
La mise en œuvre, le suivi et l'évaluation de la solution optimale retenue.

Des outils de facilitation, comme la feuille de relevé, le diagramme de cause à effet, le brainstorming et la grille de priorisation ont été développés pour accompagner l'apprenant dans son apprentissage.
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